


• Vous vous souvenez au dernier congrès? On était tous derrière notre ordinateur à cause de la 
maudite pandémie. 



• Ben, là, on est ensemble. 
• Et on est tous très contents de se voir en personne! 



• Cette pandémie a marqué ce 25e

mandat de la FNCC. À cause de la 
situation, nous avons dû signer des 
conventions collectives plus courtes et 
des ententes de prolongement. Ça fait 
en sorte qu’en 2022 et 2023 à la FNCC, 
on a négocié comme jamais 
auparavant. 

• Nous étions prêts et nous voulions
des rattrapages. On en avait soupé des 
concessions. Avec l’inflation qui a suivi
la pandémie, nous avions faim! Et avec 
la pénurie de main-d’œuvre, le rapport 
de force penchait de notre bord, on a 
donc essayé d’en profiter. 



Et nous avons eu de 
belles victoires et de 
beaux gains! 

• Par exemple, le Syndicat des travailleurs et travailleuses des 
presses de l’Université de Québec est allé chercher 20% 
d’augmentation sur 5 ans… puis des allégements pour limiter la 
surcharge de travail, des horaires flexibles et une entente sur le 
télétravail. 



• Parce que oui, nous avons pris goût au 
télétravail. C’est entre autres un bel outil de 
conciliation travail-famille. 
• Les parents dans la salle vont comprendre. 
Quand ton fils à le nez qui coule et que l’école
refuse de le prendre, tu n’as pas des congés 
illimités! Et on est allée chercher comme ça
des ententes sur le télétravail un peu partout. 
Mais les boss y résistent. Ils veulent contrôler. 
Même à distance! Chez Nordia, ils
chronométraient même le temps de notre
pause pipi. Tu imagines?



Le secteur de la radio et de la 
télévision a connu de longues
luttes. 



• La crise des revenus publicitaires 
est venue les rattraper. 
• Quand on pense au Syndicat 
général de la radio qui a négocié 
pendant plus de 2 ans! 



• À Radio-Canada, là aussi, la lutte a 
été difficile. Le boss nous a niaisés 
pendant des mois. Il ne se passait 
rien à la table de négo. On était à 
bout de son attitude de merde. On a 
menacé de faire la grève pendant les 
élections provinciales et on a réussi à 
décrocher une entente. 





• Je lève mon chapeau à la gang de 
TV5, qui a négocié pendant plus de 20 
mois! 

• Le boss voulait donner des 
miettes. On n’arrivait pas à lui faire 
mettre plus d’argent sur la table. 
Ben, notre monde s’est mobilisé. 



• Nous avons organisé plusieurs manifs dont une qui avait 
pour thème : l’enterrement de notre pouvoir d’achat. 
Regarde ça. 



• Je ne sais pas si les porte-parole 
de Bell média ont changé. On est 
habitué à de longues négociations 
avec eux. Rappelle-toi, au dernier 
congrès, les journalistes de RDS 
ont pris deux ans à obtenir leur 
première convention. Ben, là, les 
négociations avec les autres 
syndicats ont été plus rapides, avec 
de beaux gains. 



• Mais les revenus ne sont pas là, comme de raison 
et malgré les allégements fiscaux que le 
gouvernement fédéral leur a accordés, ils coupent 
des postes. C’est tough dans le milieu ces temps-ci. 



• Du côté de la presse écrite, les employeurs avaient un peu plus de marge de manœuvre avec les crédits d’impôt que nous 
avions obtenus précédemment. Ainsi, au Journal de Montréal, le boss a demandé d’ouvrir la convention collective avant le 
temps, afin d’offrir de meilleures conditions de travail. 
• La pénurie de main d’œuvre fait mal au Journal de Montréal, en plus de bonnes augmentations salariales, nous avons obtenu une 
amélioration des droits parentaux, des postes permanents de journalistes et un retour à la semaine de 4 jours, un acquis que nous 
avions perdu au lockout de 2009. Peux-tu croire? 



• À La Presse, on était mobilisés en intersyndicale. On 
a été patients, on a attendu la fin des trois conventions 
collectives pour partir en négo ensemble. Mais le boss 
voulait rien savoir. Il voulait bien offrir de belles
augmentations à la gang de l’informatique pour les 
retenir, mais pas mal moins aux journalistes, pis rien 
aux employés de bureau. On a dû négocier séparément 
et on a négocié tellement vite pour le centre 
informatique que le boss a oublié de regarder ce qu’il 
négociait. Au moment de signer, l’employeur a reculé. 
Oh non bonhomme! Tu ne vas pas reculer sur un 
engagement pris à la table de négociation. Il a fallu aller 
au TAT pour faire comprendre au boss qu’on ne peut 
pas renier sa parole comme ça. 

• Avec la gang à la salle de rédaction, la bataille a été 
plus difficile. Mais on était déterminés!



• Après toutes les concessions faites pour sauver La Presse, les journalistes voulaient maintenant des augmentations. En 
plus, le syndicat a découvert qu’il y avait iniquité salariale entre les hommes et les femmes. Peux-tu croire ça, en 2024 dans 
une entreprise comme La Presse? On aura tout vu. Ben, les travailleurs de la salle de nouvelles se sont mobilisés. Ils ont
placardé les bureaux et fait une journée de grève des signatures dans le journal. 
• Finalement, on a eu une belle entente adoptée à 98% par nos membres. 



• Puis est venue la négociation
avec les employés de bureau. Là, le 
boss ne voulait plus rien donner. 
Pour les 3 employés concernés, 
oui, oui, on parle de 3 employés
dans ce syndicat, le boss ne voulait
pas offrir les mêmes
augmentations. 
• Tout ça pour 4500 piasses. Nos 
membres sont donc allés en grève. 



• Trois semaines de grève pour faire comprendre 
au boss qu’ils vivent aussi l’inflation, qu’ils ont fait 
aussi des concessions par le passé pour sauver 
l’entreprise et que c’était rendu à leur tour. La CSN 
s’est mobilisée pour nous et 400 personnes sont 
venues manifester devant les bureaux de La Presse 
un mercredi midi du mois de janvier. 



• C’était beau à voir cette
solidarité. 
• Merci au Syndicat des 
travailleuses et des travailleurs
de Transco - CSN pour leur
soutien. Ça nous a fait chaud
au cœur. 
• C’est ça la solidarité à la CSN. 



• Les travailleurs des coops de l’information ont négocié 
leur première convention collective avec leur nouveau 
patron. Ça devait faire depuis 2015 qu’ils n’avaient pas 
négocié pour vrai. 



• En ayant un nouveau boss, ils en ont profité pour instaurer une gestion participative et un mode de 
gestion du temps de travail qui s’appuie sur le sens des responsabilités des membres. Mais la crise 
publicitaire continue de faire des ravages et l’employeur a coupé 120 postes. On a négocié comme on 
pouvait, mais les boss ont gardé leurs jobs, pour la plupart. 



• C’est un des plus gros ratios-
cadres/employés dans une
entreprise de presse. Ça a beau être
devenu une coop de travailleurs, le 
patron continue à se comporter en
boss d’entreprise privée. 
• Pour y faire face, les travailleurs
ont décidé d’unifier leur force en un 
seul syndicat : Le Syndicat unifié de 
la presse régionale – CSN. Le SUPER! 
Beau comme nom, hein? 



• Il n’y a pas juste la crise 
publicitaire qui nous a fait mal, il y a
aussi des politiques 
environnementales. Eh oui! La Ville 
de Montréal, voulant bien faire, a 
voté un règlement interdisant le 
Publisac sur son territoire. 
• Les élus municipaux n’ont pas 
voulu attendre que Métro Média
finisse son virage numérique. Bing 
Bang, ça pressait! Résultat : Métro
Média a fait faillite. 



• 23 personnes ont perdu leur job et 
des milliers de personnes ont perdu 
leur journal local. C’est tout un pan de 
la démocratie locale montréalaise qui 
vient de disparaitre. 
• Désormais, Publisac n’est plus 
distribué de porte en porte, ça a des 
répercussions chez nos camarades de 
Laval, de Lanaudière et du Lac-Saint-
Jean. Nous suivons cette situation de 
près. On ne laissera pas tomber
l’information locale comme ça! 



• Du côté de la culture, ce n’est pas 
facile. La pandémie a fait mal 
financièrement à nos employeurs 
et les subventions 
gouvernementales ne suivent pas 
l’inflation. 



• Encore une fois, nous avons décidé d’unir nos forces. Nous avons créé le Syndicat national des employé-es de Musées –
CSN, le Syndicat des travailleurs et artistes de l’animation/animation workers and artist union – CSN et nous avons continué
à syndiquer des camarades des festivals avec le Syndicat des employé-es de l’événementiel – CSN. 



• Nous avons aussi célébré l’arrivée de deux 
nouvelles associations d’artistes. L’AQAD et l’UNEQ 
ont fait le choix de venir avec nous. Parce que, pour 
vrai, l’union fait la force! 



• Même si ce n’est pas facile, on avance tout le 
temps! Au Musée McCord, on a obtenu 11% 
d’augmentation sur 3 ans, une banque de congés 
maladie et des heures de travail garanties. 



• Au Musée des beaux-arts de Sherbrooke, on a réussi à 
arracher 11,5% sur trois ans, dont 6% la première année, un 
mécanisme contre la surcharge et plus de congés! 



• Au Musée de Rimouski, 
on a aussi voté une 
entente de principe à 
100%! 



• Nous avons poursuivi notre percée auprès
des animateurs 2D et 3D. Nous avons
syndiqué les travailleurs de Singing Frog. 
• L’employeur s’est dépêché de créer une
nouvelle entreprise : Animation Le Pinceau
pour vider notre accréditation. Bien, on a été
plus vite que lui et on a syndiqué Animation Le 
Pinceau. Il n’a pas le choix de négocier. C’est
un beau verrat. Il ne veut pas s’asseoir et il ne 
fait que remettre nos dates de négociation. 
Mais nous, on va tenir la minute de plus et on 
va y arriver. Comme la gang de Sphère
Animation, nos anciens de chez Oasis, on veut
une protection du lien d’emploi, le maintien
de l’ancienneté, une nouvelle structure 
salariale et rien en bas de 18$ de l’heure. 



• Aux Éditions C.E.C., on négociait 
avec Québecor, il y a fallu sortir en 
mobilisation, mais on a obtenu 9% 
sur trois ans, une clause d’IPC et on a 
conservé notre plancher d’emploi.



• Les salles de spectacle ont repris 
leurs activités après la pandémie. 
Nous avons réussi à faire de beaux 
gains grâce à l’esprit combatif de nos 
syndicats. 



• À Baie-Comeau, nous avons obtenu de 
belles augmentations salariales, l’instauration 
d’un CRT et une amélioration des indemnités 
de vacances.
• À la Place des Arts, on négocie avec le 
Conseil du trésor. 
• Mais comme on négociait en même temps
que le secteur public, l’employeur ne voulait 
pas délier sa bourse. Le boss voulait une 
longue convention sans savoir combien 
allaient obtenir les travailleurs du secteur 
public. 



• Pas moyen d’avoir une clause 
remorque cette fois-ci. Bien on s’est
battu. On a sorti nos macarons, nos
beaux bas de couleurs et un mandat
de grève au printemps dernier, la 
veille des gros spectacles estivaux. 
On a réussi à obtenir notre clause 
remoque, des augmentations autour
de 10% pour 2021-2022 et une
convention d’un an. Là, on retourne
négocier puisque le Front commun a 
terminé. 
• Bravo! 



• Parce que c’est ça l’expertise de la 
FNCC. Négocier, se mobiliser et aller de 
l’avant toujours plus loin : c’est ça notre 
raison d’être. 
• On va continuer à aller chercher 
toujours plus pour vaincre les milieux 
toxiques, la précarité et l’injustice. Puis 
on va continuer à se battre sur la place 
publique avec la CSN, comme aucune 
autre centrale le fait au Québec. On va 
retourner à Québec, à Ottawa, pour 
défendre nos droits et nos jobs. 
• Parce que c’est ça : une voix, une force 
et une solidarité en action! 


